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Mot des coéditeurs
Anie Bras, Bernard Fusulier et Kerline Joseph

La promotion des femmes dans la science et les professions 
universitaires relève à la fois d’une valeur sociale, en favorisant 

l’égalité entre les sexes, mais aussi d’un souci d’efficacité, en don-
nant la possibilité à tous et à toutes d’épanouir leurs talents et ainsi 
de renforcer le potentiel de progrès scientifique et de développe-
ment d’une société. Ce numéro spécial vise à mettre en perspective 
et à comprendre les processus, mécanismes, obstacles et adjuvants 
qui interviennent dans l’accès des femmes aux domaines scienti-
fiques et leur progression dans les carrières académiques au sein 
de la société haïtienne.

De longue date, les sciences humaines et sociales ont attiré l’at-
tention sur l’importance des cadres de socialisation et les rapports 
sociaux de sexe dans la différenciation sexuelle et la hiérarchisation 
sociale. Les évolutions de la neurobiologie, ayant bénéficié des 
avancées technologiques (dont les IRM), ont pu démontrer que le 
sexe biologique ne surdétermine pas le développement cérébral, 
si ce n’est une petite partie régulant la reproduction biologique qui 
n’influence pas les capacités cognitives [1]. Il s’agit par conséquent 
de se dégager de « l’alibi de la nature » [2] pour pouvoir analyser 
les différences de « succès » entre les hommes et les femmes dans 
les carrières scientifiques et académiques en tant que phénomène 
social et culturel, c’est-à-dire dont la « nature » relève des contextes 
historiques, de processus sociologiques, de cadres juridiques et 
d’effets psychosociaux lié à un ordre genré (un système de dif-
férenciation du masculin et du féminin et d’assignation de rôles 
prioritaires aux hommes et aux femmes à différentes échelles 
macro-méso-micro).

À l’échelle de l’Europe occidentale, les historiennes et les historiens 
s’accordent aujourd’hui pour structurer l’accès des femmes aux 
professions supérieures en quatre temps [3] :

•	 Dernier quart du 19e siècle : le « temps de l’exception ». Ouver-
ture à certains métiers dans le prolongement du rôle de mère 
et compatible avec ce dernier (enseignantes, médecins, avo-
cates…).

•	 1920-1960, le « temps de l’ouverture ». Accès progressifs aux 
métiers de la fonction publique (mais les femmes y sont sou-
vent cantonnées à des rôles d’assistantes). Progressivement, 
les verrous sautent, secteur après secteur.

•	 Des années 1970 aux années 1990, le « temps de la mixité ». 
Celui où toutes les professions supérieures deviennent acces-
sibles aux femmes. Elles y restent néanmoins le plus souvent 
minoritaires.

•	 Les années 2000, le « temps de l’égalité » ? On peut en effet 
constater une progression des femmes dans l’ensemble des 
professions supérieures, bien que des « niches masculines » 
subsistent.

Comme le soulignent les études dans les pays qualifiés de « déve-
loppés », c’est-à-dire qui sont dans des conditions économiques 
et institutionnelles pouvant soutenir des politiques volontaristes, 
l’égalité entre les sexes est encore loin d’être atteinte dans le monde 
académique. On y observe le phénomène de la moindre présence 
des femmes au fur et à mesure de la progression dans les carrières 
scientifiques et académiques (le leaky pipeline [4, 5]) et donc de 
l’existence d’un plafond de verre [6, 7, 8]. Les causes des inégalités 
relèvent aujourd’hui moins d’une discrimination directe et explicite 
[9], qui serait d’ailleurs juridiquement condamnable, que d’une gen-
dered organization [10]. Différents mécanismes sont identifiés dans 
la littérature : la présence des old boys’ clubs favorisant l’entre-soi 
masculin [11], d’un effet Matilda [12, 13] invisibilisant l’apport des 
femmes aux productions scientifiques (contre un effet Matthieu [14] 
pour les hommes) ou encore de l’injonction à donner toute priorité 
au travail sur la vie privée selon un habitus masculin [15], le chercheur 
apparaissant comme un lonely hero [16] entièrement engagé dans 
son travail et donc supposément libéré des contraintes domestiques 
par un carer. À cet égard, les modes de l’articulation entre le privé et 
le professionnel se doivent d’être investigués [17, 18, 19, 20].

Bien que s’inscrivant dans un champ de recherches déjà très dense 
au niveau international, l’originalité de ce cahier thématique est de 
s’interroger sur la situation des femmes en Haïti et sur leur accès 
aux savoirs scientifiques, ainsi que sur leur présence et leur pro-
gression dans les carrières académiques. Son ambition est de poser 
un diagnostic sur les facteurs qui soutiennent ou, au contraire, 
limitent la place des femmes haïtiennes dans le monde scientifique. 
Les approches disciplinaires sont variées : philosophiques, éco-
nomiques, juridiques, historiques, politologiques, sociologiques.

Malgré des différences de contextes, Suze Youance et Audrey 
Groleau montrent bien que l’accès des filles aux programmes uni-
versitaires liés aux sciences, à la technologie, à l’ingénierie et aux 
mathématiques (STIM) au Québec et en Haïti présente une série 
de difficultés similaires. Ces dernières ne sont pas forcément insur-
montables, car à la lumière de l’état des lieux, ces auteures font 
émerger des pistes susceptibles d’augmenter l’accès et la rétention 
des femmes dans les carrières en STIM.

Ketleine Charles, étudiant la représentation des femmes dans le 
corps professoral universitaire haïtien et les instances de décisions, 
souligne de son côté qu’en dépit d’une « féminisation » au cours 
de ces 20 dernières années de la population estudiantine, notam-
ment dans les universités privées haïtiennes, le corps académique 
et administratif reste profondément marqué par une ségrégation 
masculine. Il ne fait nul doute que la traditionnelle division sexuelle 
du travail et donc l’affectation de rôles sociaux différenciés entre 
les femmes et les hommes constituent un facteur d’inégalité très 
important. À cet égard, Stevens Azima, Ericca Johanna Déborah 
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Lagrandeur et Samuel Edouard Duclosel mettent en évidence, dans 
leur article, les difficultés des étudiantes (en situation de grossesse 
ou mères de famille) de l’Université d’État d’Haïti à concilier les 
études et les responsabilités familiales. Mickens Mathieu remet 
d’ailleurs en cause la façon dont la théorie économique explique 
cette différenciation des rôles. Pour Rose Esther Sincimat Fleurant, 
pour contrer les inégalités entre les hommes et les femmes, il est 
indispensable que tous les établissements d’enseignement haïtiens 
adoptent une approche intégrée de la dimension genre. Le chantier 
est immense, car il touche aux fondements des sociétés patriar-
cales qui ont tendance à situer le féminin dans l’espace privé et le 
masculin dans l’espace public, comme le déconstruit Lucie Carmel 
Paul-Austin dans sa contribution. 
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